Le tritium, discret mais présent partout !


Tel était le titre du colloque organisé à Orsay, les 4 et 5 novembre 2008, par le Groupe Permanent Matières et Déchets Radioactifs (GPMDR) de l’Association Nationale des Commissions Locales d’Information (ANCLI) en partenariat avec la Commission Locale d’Information (CLI) du CEA Saclay.

L’ambition de ce colloque était de présenter l’état des connaissances actuelles sur le tritium, radio-isotope 3H de l’hydrogène 1H, son impact sur l’environnement et la santé, les limites de ces connaissances et les enjeux liés aux choix à venir, notamment :

· demande d’EDF pour une augmentation des limites autorisées de rejet d’effluents tritiés gazeux et liquides des centrales REP utilisant des combustibles à haut taux de combustion (HTC),

· utilisation du tritium comme combustible dans l’installation expérimentale ITER (International Thermonuclear Experimental Reactor) en début de construction sur le site du CEA Cadarache.

Une centaine de personnes ont participé à ce colloque.

Une trentaine d’entre elles ont pu visiter soit le laboratoire des molécules marquées (au tritium 3H et au carbone 14C), soit le laboratoire de surveillance de l’environnement du CEA Saclay.

Outre les interventions de M. David ROS, maire d’Orsay et président de la CLI du CEA Saclay, de membres du GPMDR (notamment Mme Chantal RIGAL, pilote de ce groupe, Mme Monique SENÉ, vice-présidente de l’ANCLI) et de membres du comité scientifique de l’ ANCLI (en particulier Mme Suzanne GAZAL, présidente de ce comité), ce colloque fut marqué par les interventions suivantes :

· M. Pierrick JAUNET, adjoint au directeur de l’environnement et des situations d’urgence de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN), sur la démarche prospective de l’ASN pour obtenir un point précis des connaissances sur l’impact sanitaire du tritium d’une part et sur les possibilités techniques de traitement de ce radio-élément d’autre part, en vue d’un colloque international à fin 2009 ;

· M. Patrick SMEESTERS, président du groupe de travail « Research Implication on Health Safety Standards » (RIHSS) du groupe d’experts constitué au titre de l’article 31 du traité EURATOM, sur les conclusions du séminaire, tenu en novembre 2007, relatif aux risques sanitaires de l’exposition au tritium dont les actes sont disponibles sur le site Internet de la Communauté Européenne ;

· Mme Anne FLÜRY-HÉRARD, médecin conseiller scientifique du Haut Commissaire du CEA, sur les recherches effectuées par la direction des sciences du vivant du CEA en coopération avec le CNRS et l’INSERM, concernant les effets du tritium sur les êtres vivants ;

· M. François BESNUS de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), spécialistes du stockage des déchets radioactifs, sur la pertinence des modes de gestion des effluents gazeux et liquides et des déchets solides contenant du tritium ;

· Mme Lina RODRIGUEZ-RODRIGO, chef de la section de contrôle de la sûreté dans l’organisation ITER, sur les schémas de gestion des déchets radioactifs, en particulier des déchets tritiés, qui seront produits par l’installation expérimentale de fusion contrôlée ;

· M. Antoine JOUAN, président de la fédération Languedoc-Roussillon de la SFEN, membre de la CLI du Gard et du CPMDR de l’ANCLI, qui a rappelé les caractéristiques physiques du tritium et les origines de la présence de ce radioélément sur la terre :

· Action des rayons cosmiques sur l’azote, l’oxygène et l’argon de l’atmosphère : stock de 3,5 kg renouvelé à raison de 0,2 kg/an,

· Résultat des essais aériens de bombes atomiques de 1945 à 1963 : total de 650 kg réduit à 40 kg en 2007 du fait de la décroissance radioactive de période 12,32 ans,

· Effluents de l’industrie nucléaire civile (réacteurs, traitement des combustibles irradiés, laboratoires utilisant des molécules marquées au tritium) : environ 0,060 kg/an pour le monde entier.

Il a aussi rappelé que le tritium, présent partout, n’induit qu’environ 1/2000ème de l’exposition naturelle aux rayonnements ionisants.
Des discussions ressortent notamment les points suivants :

· le danger potentiel du tritium ne vient pas de l’irradiation par sa forme gaz HT (hydrogène tritié) ou sa forme liquide HTO (eau tritiée), mais de la contamination interne par ingestion d’aliments contenant des molécules organiques ayant intégré un atome de tritium 3H, dit OBT (« Organic Bounded Tritium ») à la place d’un atome d’hydrogène 1H.

· la pertinence du concept de dose à l’organe est mise en cause, notamment par certains cancérologues, du fait de l’absorption très hétérogène du tritium dans les cellules de l’organe, pouvant conduire à des doses locales très élevées au niveau de certaines parties de l’organe.

· Des essais effectués sur des animaux, notamment en Belgique, ont montré que les risques pouvaient varier beaucoup au cours du développement depuis l’embryon jusqu’à l’adulte.

· Les études épidémiologiques, toujours très difficiles, sont quasi impossibles dans le cas du tritium du fait du très faible nombre de personnes ayant été exposées aux rayonnements du tritium seul.


Le débat final de ce colloque avait pour thème : « Est-il acceptable de rejeter du tritium ? Éléments de réflexion sociétaux ». On en retiendra les points suivants :

· Toute activité comportant la production de tritium et le rejet de ce radioélément sous forme gazeuse ou liquide peut induire un risque d’augmentation de l’impact de cet élément dans l’environnement et sur la santé des populations.

· L’évaluation de cette augmentation d’impact, jugée jusqu’aujourd’hui très faible du fait des caractéristique physique du tritium, fait l’objet d’études et de recherches complémentaires, notamment sur les phénomènes de concentration dans les chaînes alimentaires et sur l’action des rayonnements de faible énergie émis par les atomes de tritium 3H intégrés à la place d’atomes d’hydrogène 1H dans le noyau de cellules d’organismes vivants.

· Le fait de multiplier l’actuel facteur de pondération du tritium par un facteur 2 ou 4 pour le calcul de l’équivalent de dose (exprimé en Sievert) ne changerait pas le fait que le tritium est le moins radio-toxique des radio-éléments.

· L’acceptabilité du risque d’une telle activité entraînant des rejets de tritium est appréciée en fonction de trois principes :

· Le principe de précaution (introduit récemment dans la Constitution de la République Française) pouvant conduire à interdire une activité du fait du manque de connaissance sur les conséquences nocives qu’elle peut présenter,

· Le principe de prévention consistant à maintenir l’effet nocif potentiel dans un état où sa nocivité potentielle ne puisse se manifester dans l’environnement et à l’encontre de la santé publique,

· Le principe de justification de l’inconvénient potentiel découlant de ce risque mis en balance des avantages certains apportés par l’activité.

Orsay, le 6 novembre 2008
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